
 

 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 4 OCTOBRE 2021 

 
 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi 4 octobre deux mille vingt et un, au 94, rue de 
l’Église, à 19 h 30, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs André Trudel, Aurèle 
Cadieux, Éric Lévesque, et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant 
l’ensemble du conseil. 
 
Était également présente : Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h45, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 

1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. PV de la séance ordinaire du 8 septembre 2021 ;  
4.2. Comptes de septembre 2021 ;  
4.3. Correspondance ; 
4.4. Période de questions de 10 minutes selon le règlement 80-52; 
4.5. Dépôt du rapport budgétaire semestriel 2021;  
4.6. Rémunération du personnel électoral 2021 ; 

 
5. Sécurité publique 

5.1. Avis de motion – Règlement relatif aux limites de vitesse sur les chemins 
de la municipalité ;  

5.2. Demande d’aide financière pour la formation des pompiers de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel – 2022-2023 ; 

5.3. Bornes-fontaines réparations et identification ;  
5.4. Adoption du schéma de couverture de risques, en matière de sécurité 

incendie, révisé 2021- 2026 
5.5. Reconnaissance d'un véhicule d'urgence – service de sécurité incendie;  

 
6. Travaux publics 

6.1. MRCAL – service d’ingénierie, dépôt des heures pour 2022 ;  
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7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
7.1. Inscription à des formations obligatoires en urbanisme pour l’adjoint à 

l’urbaniste ;  
7.2. Adoption du règlement 21-210 relatif aux animaux domestiques ; 
7.3. Adoption du règlement 21-211 modifiant le règlement 11-143 relatif aux 

nuisances 
 

8. Hygiène du milieu 
8.1. Règlement #74 - décrétant l’acquisition d’un déchiqueteur de matériaux 

secs;  
8.2. Prévisions budgétaires 2022 RIDL ;  

 
9. Loisirs et culture 

9.1. Projet de sentier pédestre dans la municipalité de Mont-Saint-Michel ;  
9.2. Fête de l’Halloween 2021 au parc du village et demande de permis de 

réunion : 
9.3. Renouvellement d’adhésion 2022 – Centre régional de services aux 

bibliothèques publiques des Laurentides (CRSBPL) 
9.4. Acquisition d’un jeu gonflable pour les activités de la municipalité ; 
9.5. Renouvellement de l’adhésion aux Fleurons du Québec ; 

 
10. Lac, cours d’eau et environnement 

10.1. Demande d’aide financière au fédéral pour la sécurité nautique;  
 

11. Varia  
11.1. Demande d’aide financière – bulletin paroissial ;   

 
12. Levée de la séance du conseil 

 

 
 
 

21-10-180 POINT 3 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, le point suivant a été ajouté au point 
varia. 

• Octroi d’un contrat à la fédération québécoise des municipalités (FQM) 
relativement à la dispense de services juridiques dans le cadre de la mise 
sur pied d’une régie incendie 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-10-181 POINT 4.1 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 
SEPTEMBRE 2021 

 
ATTENDU QU’une copie des procès-verbaux de la séance ordinaire du 13 
septembre 2021 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 13 septembre 2021 
soit approuvé. 
 
 

ADOPTÉE 
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21-10-182 POINT 4.2 

CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – SEPTEMBRE 2021 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 30 
septembre 2021: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 28 510.62$ 
et portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100301 à D2100347,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 
93 154.04.14$ portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2100033 et C2100038 à C2100040 

 
➢ Paiement en ligne : L2100055 à L2100059 

 
➢ Paiement direct :  P2100195 à P2100233 

 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 

ADOPTÉE 
 

21-10-183 POINT 4.3 
CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
 
 
PROVENANCE 

• Centraide – campagne annuelle `; 

• M. Jean-François Dupuis – projet de construction ; 

• Demande citoyenne pour un ajout au bulletin municipal ; 

• UMQ – invitation à adhérer ; 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 4.4 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Aucun citoyen n’était présent 
 
 

 
 POINT 4.5 

DÉPÔT – RAPPORT SEMESTRIEL DES REVENUS ET DÉPENSES – 
EXERCICE FINANCIER 2021 

 
Le conseil prend acte du rapport semestriel des revenus et des dépenses au 
30 septembre 2021, conformément à l’article 176.4 du Code municipal du Québec. 

 
 
 

ADOPTÉE 
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21-10-184 POINT 4.6 
RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL ÉLECTORAL – ÉLECTIONS 
MUNICIPALES 2021 

 
CONSIDÉRANT que tout membre du personnel électoral de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel a le droit de recevoir une rémunération et/ou une allocation de 
dépenses pour les fonctions qu’il exerce ; 
 
CONSIDÉRANT que cette rémunération et cette allocation de dépenses 
s’appliquent aux élections ; 
 
CONSIDÉRANT que toute personne qui cumule des fonctions n’a le droit de 
recevoir que la rémunération la plus élevée; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cas d’un employé de la Municipalité, le présent tarif 
ne s’applique que pour le travail exécuté en dehors des heures de travail. Peu 
importe le nombre de fonctions occupées, le président d’élection et le secrétaire 
d’élection reçoivent le tarif applicable à leur fonction principale; 
 
CONSIDÉRANT que la présidente d’élection pourra convenir d’une rémunération 
auprès des personnes pour lesquelles elle requiert les services à titre temporaire 
et pour combler les besoins pour assurer le bon déroulement des élections; 
 
Il est proposé par Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
Que le conseil municipal fixe les tarifs suivants pour la rémunération du personnel 
électoral lors d’élections pour la Municipalité : 

• Présidente d’élection : 

• La présidente d’élection a droit à une rémunération de: 

o 936 $ pour la tenue du scrutin par jour ; 

o 936 $ pour la tenue du vote par anticipation par jour et pour la tenue 

du vote itinérant par jour 

 
Pour l’ensemble de ses autres fonctions, la présidente d’élection reçoit la 
rémunération suivante. Lorsqu’il y a confection ET révision de la liste électorale: 
électeurs (ou personnes habiles à voter) et plus (domiciliés et non domiciliés): 

o 0,436 $ par électeur (ou personne habile à voter) pour chacun des 2 500 

premiers; 

 
Lorsqu’il n’y a que confection de la liste électorale (ajout des électeurs ou des 
personnes habiles à voter non domiciliés): 

OU 
Lorsqu’il n’y a que révision de la liste électorale parce que l’élection se tient à partir 
de la liste électorale en vigueur : électeurs (ou personnes habiles à voter) et plus 
(domiciliés et non domiciliés) : 

o 0,260 $ par électeur (ou personne habile à voter) pour chacun des 2 500 

premiers; 

o 0,075 $ par électeur (ou personne habile à voter) pour chacun des 22 500 

suivants; 

o 0,025 $ pour chacun des autres électeurs (ou personnes habiles à voter); 

 
Lorsqu’il n’y a NI confection NI révision de la liste électorale: électeurs 
(ou personnes habiles à voter) et plus (domiciliés et non domiciliés): 

o 0,081 $ par électeur (ou personne habile à voter) pour chacun des 2 500 

premiers; 

o 0,023 $ par électeur (ou personne habile à voter) pour chacun des 22 500 

suivants; 

o 0,009 $ pour chacun des autres électeurs (ou personnes habiles à voter); 
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Secrétaire d’élection: 

Une rémunération égale aux trois quarts (75 %) de la rémunération totale de la 

présidente d’élection ; 
 
Membres de la Commission de révision de la liste électorale: 

• pour le président de la Commission de révision : 25 $ de l’heure; 

• pour le secrétaire, pour tout membre et agent réviseur et pour toute autre 

personne de la Commission : 22 $ pour chaque heure où il siège; 

S’il s’agit d’un employé municipal : il est rémunéré à son taux régulier pour la tenue 
de la Commission lors des heures normales de travail et hors de ces heures au 
taux de temps et demi ou autrement conformément à la convention collective de 
travail en vigueur. 
 
Scrutateur d’un bureau de vote: 

• Pour la séance de formation, le scrutateur sera rémunéré au taux horaire 

de 16,88 $ pour les heures, de formation, suivies; 

À l’exception des séances de formation, le scrutateur aura un taux horaire de 21,65 

$ pour chaque heure où il exerce sa fonction. 

 
Secrétaire d’un bureau de vote: 

• Pour la séance de formation, le secrétaire sera rémunéré au taux horaire 

de 16,20 $ pour les heures, de formation, suivies; 

À l’exception des séances de formation, le secrétaire aura un taux horaire de 19,50 

$ pour chaque heure où il exerce sa fonction. 

 
Membre de la table de vérification de l’identité des électeurs ou des personnes 
habiles à voter: 

• Pour la séance de formation, le membre de la table de vérification sera 

rémunéré au taux horaire de 13,50 $ pour les heures, de formation, suivies; 

À l’exception des séances de formation, le membre de la table de vérification aura 
un taux horaire de 14 $ pour chaque heure où il exerce sa fonction. 
 
Préposé à l’information et au maintien de l’ordre (PRIMO): 

• Pour la séance de formation, le PRIMO sera rémunéré au taux horaire de 

16,88 $ pour les heures de formation suivies; 

À l’exception des séances de formation le PRIMO aura un taux horaire de 18 $ 
pour chaque heure où il exerce sa fonction. 
 
Préposé à la liste: 

• Pour la séance de formation, le préposé à la liste sera rémunéré au taux 

horaire de 13,50 $ pour les heures, de formation, suivies; 

À l’exception des séances de formation, le préposé à la liste aura un taux horaire 
de 16 $ pour chaque heure où il exerce sa fonction. 
 
Substitut: 

• Pour la séance de formation, le substitut sera rémunéré au taux horaire de 

13,50 $ pour les heures, de formation, suivies; 

À l’exception des séances de formation, le substitut aura un taux horaire de 17 $ 
pour chaque heure où il exerce sa fonction. 
 
Qu’une rémunération de 17 $ de l’heure soit allouée - à tout membre du personnel 
électoral pour le transport du matériel électoral :  

• le jour du vote par anticipation ou le jour du scrutin, lorsque requis par le 

président d’élection ou par le secrétaire d’élection ; 

• à tout autre membre du personnel électoral dont le travail est requis par le 

président d’élection, par le secrétaire d’élection pour la tenue d’une 

élection. 

 
Que le coût des repas soit assumé par la Municipalité pour tout le personnel 
électoral, soit pour la journée où se tient la commission de révision et qui est 
ouverte sur l’heure du dîner, pour la journée du vote par anticipation et pour la 
journée du scrutin. 

2426 
 



 

 

Que le montant alloué par repas et les modalités s’y rapportant soient laissés à la 
discrétion de la présidente d’élection ou son remplaçant. 
 
Que les présents tarifs de rémunération incluent tous les frais de déplacement. 
 
Que les présents tarifs de rémunération soient en vigueur à compter de l’adoption 
de la présente résolution qui abroge toute résolution antérieure. 
 
Que les sommes supplémentaires à 6 500$, pour la rémunération du personnel 
électoral, 1 427$ pour les bénéfices marginaux et 500$ pour le transport et les 
communications soient affectées au surplus non affecté. 
 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

21-10-185 POINT 5.1 
AVIS DE MOTION DE L’ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-212 ÉTABLISSANT 
LES LIMITES DE VITESSE SUR LES CHEMINS MUNICIPAUX  

 
AVIS DE MOTION est par la présente donné par André Trudel  
 
qu'à une prochaine séance de ce conseil, il sera présenté le nouveau règlement 
établissant les limites de vitesse sur les chemins municipaux. 
 
Un projet de règlement est présenté séance tenante. 
 
DISPENSE DE LECTURE  
Dispense de lecture dudit règlement a été demandée par les membres du conseil. 
Il y aura remise dudit règlement numéro 20-212 aux membres du conseil, en 
conformité avec la loi. 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-10-186 POINT 5.2 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FORMATION DES POMPIERS DE 
LA MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL – 2022-2023 

 

ATTENDU que le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service 
de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les 
pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 
professionnelle minimale; 
 
ATTENDU que ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et 
les habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
 
ATTENDU qu’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 
temps partiel et qu’il a été reconduit en 2019;   
 
ATTENDU que ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un 
nombre suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière 
sécuritaire en situation d’urgence; 
 
ATTENDU que ce Programme vise également à favoriser l’acquisition des 
compétences et des habiletés requises par les pompiers volontaires ou à temps 
partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel désire bénéficier de l’aide 
financière offerte par ce programme; 
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ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel prévoit la formation de trois 
(3) pompiers pour le programme Pompier I au cours de la prochaine année pour 
répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son 
territoire; 
 
ATTENDU que la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la 
Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC d’Antoine-Labelle en conformité 
avec l’article 6 du Programme. 
 
Il est proposé par Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité   
 
De présenter une demande d’aide financière pour la formation de ces pompiers 
dans le cadre du Programme d’aide financière pour la formation des pompiers 
volontaires ou à temps partiel au ministère de la Sécurité publique et de 
transmettre cette demande à la MRC d’Antoine-Labelle. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

21-10-187 POINT 5.3 
PROGRAMME RÉGIONAL D’AMÉNAGEMENT, D’INSPECTION D’ENTRETIEN 
ET D’ÉVALUATION DES BORNES-FONTAINES – MISE À NIVEAU 

 

ATTENDU que l’adoption et la mise en œuvre d’un programme d’aménagement, 
d’inspection d’entretien et d’évaluation des bornes-fontaines ont été faites lors du 
conseil de la MRC le 26 novembre 2020 ; 
 
ATTENDU que la municipalité de Mont-Saint-Michel a adopté le programme 

régional d’aménagement, d’inspection, d’entretien et d’évaluation des bornes-

fontaines et sa mise en œuvre par la résolution 21-01-016 ; 

ATTENDU que le rapport d’analyse des résultats de l’inspection des bornes-

fontaines de la municipalité a été reçu avec toutes les  

ATTENDU que l’inspection et l’analyse des bornes d’incendie a été effectuée par 

l’entreprise Simo Management Inc conformément au Code national de prévention 

des incendies ; 

ATTENDU que certaines anomalies ont été décelées lors de l’inspection selon des 

catégories spécifiques ; 

Il est proposé par Manon Cadieux 

Et résolu à l’unanimité que 

 

Le conseil autorise la mise à niveau et l’identification des bornes-fontaines selon 

le débit constaté par les experts en service incendie ; 

Le montant maximal de 4 000$ soit imputé au budget de fonctionnement. 

 
 
 

ADOPTÉE 
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21-10-188 POINT 5.4 
ADOPTION DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN MATIÈRE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE RÉVISÉ 2021- 2026 

 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 20 de la Loi sur la sécurité incendie 

(RLRQ, c. S-3.4), la MRC d’Antoine-Labelle doit adopter et soumettre son projet 

de schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 2021- 

2026 (le « Schéma révisé 2021-2016 ») à la ministre de la Sécurité publique pour 

approbation;  

 

ATTENDU QUE le projet du Schéma révisé 2021-2026 a été soumis à la table 

technique en sécurité incendie et au comité aviseur du schéma de couverture de 

risques en sécurité incendie et sécurité civile de la MRC Antoine-Labelle et que 

ceux-ci se sont déclarés satisfaits ;  

ATTENDU QUE la MRC d’Antoine-Labelle doit soumettre le projet du schéma à la 

consultation de la population de son territoire;  

ATTENDU QU’en vertu des pouvoirs conférés à la ministre de la Sécurité publique 

par l'article 21 de la Loi sur la sécurité incendie, elle pourra délivrer l'attestation de 

conformité pour le Schéma révisé 2021-2026 de la MRC d’Antoine-Labelle;  

ATTENDU QUE les dispositions prévues à l'article 20 de la Loi sur la sécurité 

incendie stipulent que chaque municipalité locale visée par le schéma doit 

procéder à l'adoption du plan de mise en œuvre prévu au projet définitif de Schéma 

révisé 2021-2026;  

ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance du contenu du plan 

de mise en œuvre du projet de Schéma révisé 2021-2026;  

Il est proposé par Aurèle Cadieux 

Et résolu à l’unanimité  

D’adopter le projet du Schéma de couverture de risques en matière de sécurité 

incendie révisé 2021-2026 de la MRC d’Antoine-Labelle ainsi que le plan de mise 

en œuvre du projet de Schéma révisé 2021-2026 de la MRC d’Antoine-Labelle.  

Il est de plus résolu de transmettre la présente résolution à la MRC d’Antoine-

Labelle aux fins d'une demande d'attestation de conformité à la ministre de la 

Sécurité publique.  

ADOPTÉE 

21-10-189 POINT 5.5 
RECONNAISSANCE D'UN VÉHICULE D'URGENCE – SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 

 
ATTENDU que le directeur du service incendie de la municipalité doit intervenir 
sur les lieux d’un sinistre; 
 
ATTENDU qu’il réside à l’extérieur de la municipalité de Mont-Saint-Michel ; 

 
ATTENDU que seuls les directeurs d’un service de sécurité incendie ont droit 

d’obtenir la reconnaissance de leur véhicule personnel en tant que véhicule 

d’urgence, à savoir, installer et utiliser les gyrophares rouge et blanc avec une 

sirène; 

 
Il est proposé par  
et résolu à l'unanimité 
 
D'autoriser la reconnaissance du véhicule d’urgence du directeur du service 
incendie de la municipalité en tant que véhicule d’urgence quand ce dernier 
doit intervenir sur les lieux d’un sinistre ; 
 
D’autoriser la directrice générale, madame Laurence Tardif, à signer cette 
reconnaissance. 

ADOPTÉE 
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21-10-190 POINT 6.1 

SERVICE D’INGÉNIERIE RÉGIONAL DE LA MRC D’ANTOINE-LABELLE – 
PROGRAMMATION 2022 ET NOMBRE D’HEURES RÉSERVÉ  

 
ATTENDU que la Municipalité de Mont-Saint-Michel est partenaire de l’entente 
relative à la fourniture de services d’ingénierie et d’expertise technique par la MRC 
d’Antoine-Labelle; 
 
ATTENDU l’adoption du guide de gestion des priorités du service d’ingénierie 
régional de la MRC d’Antoine-Labelle par le conseil de la MRC le 28 août 2018 
(MRC-CC-12993-08-18); 
 
ATTENDU que le guide de gestion des priorités du service d’ingénierie prévoit la 
transmission des demandes de services par municipalité au plus tard le 31 août 
pour planification de l’année à venir; 
 
ATTENDU la transmission par la Municipalité de Mont-Saint-Michel de sa 
demande de service d’ingénierie pour l’année 2022; 
 
ATTENDU la programmation préliminaire préparée par le service d’ingénierie de 
la MRC d’Antoine-Labelle basée sur les demandes de service complétées par les 
municipalités et villes signataires de l’entente relative à la fourniture de services 
d’ingénierie et d’expertise technique par la MRC d’Antoine-Labelle; 
 
ATTENDU que ladite programmation préliminaire prévoit 440 heures pour la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel; 
 
ATTENDU que le service d’ingénierie de la MRC d’Antoine-Labelle déposera la 
programmation finale au conseil de la MRC de novembre tel que défini à l’article 6 
de l’entente relative à la fourniture de services d’ingénierie et d’expertise technique 
par la MRC d’Antoine-Labelle; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
et résolu à l’unanimité que : 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel réserve 2440 heures, pour l’année 2022, au 
service d’ingénierie régional de la MRC d’Antoine-Labelle. 
 

ADOPTÉE 
POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

21-10-191 POINT 7.1 
INSCRIPTION À DES FORMATIONS OBLIGATOIRES EN URBANISME 

 
ATTENDU que l’adjoint à l’inspecteur en bâtiment débute dans ce domaine ; 
 
ATTENDU que le domaine de l’urbanisme est régi par plusieurs lois et règlements; 
 
ATTENDU que l’offre de formation de la COMBEQ dans le cadre de l’obtention 
d’un diplôme d’officier en bâtiment et en environnement permettra de développer 
les compétences nécessaires pour l’exercice de ses fonctions au sein de la 
municipalité ; ; 
 
ATTENDU que cette formation est plus que pertinente dans le contexte de relève 
dans le département de l’Urbanisme ; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et unanimement résolu : 
 

D’autoriser l’inscription à deux (2) formations de la COMBEQ et de débourser un 
montant de 880$ plus les taxes applicables pour les frais d’inscription. Cette 
dépense sera imputée aux dépenses de fonctionnement en formation. 
 

ADOPTÉE 
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21-10-192 POINT 7.2 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-210 RELATIF AUX ANIMAUX 
DOMESTIQUES 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 21-07-130 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 12 juillet 2021 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-210 relatif aux animaux domestiques soit, et il 

est par les présentes, adopté selon ses formes et teneurs. 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 21-210 

 

RÈGLEMENT RELATIF AUX ANIMAUX DOMESTIQUES 

 

CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur le 3 mars 2020 du Règlement d’application de 
la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens (RLRQ, c. P-38.002); 

CONSIDÉRANT que le Conseil souhaite préciser les modalités d’application du 
Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens;  

CONSIDÉRANT que le Conseil souhaite également établir des normes relatives 
au contrôle de la population des animaux domestiques sur le territoire de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel ainsi que des normes relatives à l’hygiène, à la 
sécurité des personnes et à la tranquillité publique relative à la garde d’animaux 
domestiques;  

CONSIDÉRANT que le Conseil désire harmoniser la règlementation de la 
Municipalité Mont-Saint-Michel de relatif aux animaux domestiques avec celle 
d’autres municipalités et villes situées sur le territoire de la Municipalité régionale 
de comté d’Antoine-Labelle;  

CONSIDÉRANT qu’avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance du Conseil du 14 juillet 2021 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Aurèle Cadieux 

et résolu à l’unanimité d’adopter le règlement portant le numéro 21-210 comme 
suit : 

 

SECTION 1 - GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

ARTICLE 2 DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte ne comporte 
un sens différent, les mots employés ont la signification ci-après mentionnée. À 
défaut de définition précise, les expressions et termes devront être interprétés 
selon leur sens commun. 
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 « Animaux domestiques »  
 

Comprend tout animal d’une espèce domestiquée par l’homme ou 
reconnue comme domestique. 

 
« Animal sauvage » 
Les animaux autres que les animaux reconnus comme 
domestiques. 
 
« Chien d’assistance » 

Un chien dont une personne a besoin pour l’assister et qui fait l’objet 
d’un certificat valide attestant qu’il a été dressé à cette fin par un 
organisme professionnel de dressage de chien d’assistance, 
notamment, mais non limitativement, dans le but de pallier à un 
handicap visuel de cette personne.  

   « Dépendance » 

Un bâtiment accessoire à une unité d’occupation ou un terrain sur 
lequel est situé l’unité d’occupation, ou qui y est contigu. 

 « Errant » 

Qualificatif d’un animal qui n’est pas tenu en laisse, qui n’est pas 
accompagné de son propriétaire ou de son gardien et qui n’est pas 
sur le terrain sur lequel est situé le logement occupé par son 
propriétaire ou son gardien, à l’exception d’un animal dont la 
présence est autorisée de façon expresse. 

 « Fonctionnaire désigné » 

L'application du présent règlement est confiée au fonctionnaire 
désigné par la municipalité en l'occurrence l'inspecteur en 
bâtiment ou son ou ses substituts. 
 

 « Gardien » 

Le propriétaire d’un animal ou une personne qui donne refuge à un 
animal, le nourrit, ou l’accompagne, ou agit comme si elle en était 
le maître, ou une personne ou son répondant qui fait la demande 
d’enregistrement tel que prévu au présent règlement.  

Est aussi réputé gardien, le propriétaire, l’occupant ou le locataire 
de l’unité d’occupation où vit habituellement l’animal.  

« Inspecteur » 

L’inspecteur en voirie, tout fonctionnaire ou employé de la 
Municipalité désigné comme tel par résolution, tout agent de la paix, 
tout constable spécial ainsi que toute personne avec laquelle la 
Municipalité a conclu une entente pour l’autoriser à appliquer le 
présent règlement et des employés.   

 « Municipalité »  

 Municipalité de Mont-Saint-Michel. 

 « Unité d’occupation » 

 Une ou plusieurs pièces situées dans un immeuble et utilisées 
principalement à  des fins résidentielles, commerciales ou industrielles. 

 « Voie publique » 

 Toute route, chemin, rue, ruelle, place, pont, voie piétonnière ou 
cyclable, trottoir  ou autre voie qui n’est pas du domaine privé. 
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SECTION 2 – GARDE 

ARTICLE 3 NOMBRE DE CHIENS OU CHATS  

Il est interdit de garder au total plus de 3 chiens et/ou chats, non prohibés par 
d’autres dispositions règlementaires, dans une unité d’occupation incluant ses 
dépendances. Cette limite ne s’applique pas aux poissons.  

Malgré le premier alinéa, si un animal met bas, les petits peuvent être gardés 
pendant une période n’excédant pas trois mois à compter de la naissance.  

Le premier alinéa ne s’applique pas à une ferme, une fourrière, un vétérinaire, à 
l’exploitant d’un chenil ou d’une chatterie ou lorsqu’un nombre supérieur d’animaux 
est permis aux règlements d’urbanisme de la Municipalité. 

La Municipalité pourra accorder un permis spécial pour garder un nombre 
d’animaux, de chats ou de chiens supérieur au nombre maximal autorisé, si le 
propriétaire ou le gardien fournit une preuve de stérilisation qui atteste que tous 
les animaux dans l’unité d’habitation sont stériles.  

ARTICLE 3.1 STÉRILISATION  

Tout chat âgé de 6 mois ou plus doit être stérilisé. 

Nonobstant ce qui précède, tout chat est exempté de cette obligation dans l’un ou 
l’autre des cas suivants : 

a) S’il est gardé pour la reproduction et que le gardien détient le permis requis 
émis par le ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation 
(MAPAQ);  

b) Sur présentation d’un avis écrit d’un médecin vétérinaire indiquant que la 
stérilisation est contre-indiquée pour le chat. 

Dans l’un un l’autre de ces cas, le chat doit être gardé sur la propriété du gardien. 

ARTICLE 4 ANIMAUX INTERDITS 

La garde des animaux suivants est prohibée:  

a) Tout chien déclaré potentiellement dangereux par la Municipalité ou par 
une autre municipalité ou ville conformément au Règlement d’application 
de la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place 
d’un encadrement concernant les chiens;  

b) Tout chien qui attaque ou est entraîné à attaquer, sur commande ou par 
un signal, un être humain ou un animal;  

c) Tout animal ayant la rage; 
d) Tout animal sauvage, sauf pour l’exploitant d’un refuge détenant les 

autorisations nécessaires pour opérer.  
 

SECTION 3 – DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUS LES ANIMAUX 
DOMESTIQUES 

ARTICLE 5 NUISANCES 

Constitue une nuisance et est interdit :  

a) Pour un animal domestique, avec ou sans médaillon, d’errer dans une rue, 
ruelle, place publique ou sur une propriété appartenant à une personne 
autre que son propriétaire ou son gardien, à moins que la présence de 
l’animal ait été autorisée expressément par le propriétaire; 

b) Pour animal domestique, de se trouver sur un terrain de la municipalité où 
un affichage indique que sa présence est interdite;  

c) Pour un animal domestique d’attaquer, de mordre ou de tenter de mordre 
une personne ou un autre animal domestique; 

d) Pour un animal domestique de poursuivre des personnes ou d’autres 
animaux domestiques; 

e) Pour un animal domestique d’émettre des sons de nature à troubler la 
tranquillité publique ou la jouissance paisible de la propriété dans le 
voisinage ou de nature à incommoder le voisinage; 

f) Pour le gardien ou le propriétaire d’un animal domestique de ne pas enlever 
immédiatement les selles que celui-ci laisse, tant dans un lieu accessible 
au public que sur un terrain privé; 
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g) Pour le gardien ou le propriétaire d’un animal domestique de ne pas 
disposer des selles de cet animal de manière hygiénique; 

h) Pour le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un logement et de ses 
dépendances, de garder des animaux domestiques dont la présence 
dégage des odeurs de nature à incommoder le voisinage;  

i) Pour un animal domestique, de fouiller dans les ordures ménagères, les 
déplacer, déchirer les sacs et renverser les contenants;  

j) Pour un animal domestique, endommager la propriété publique ou privée 
(ex : terrasse, pelouse, jardin, fleurs, arbustes, autres plantes); 

k) Pour le gardien ou le propriétaire d’un animal domestique de le laisser sans 
surveillance sur le domaine public ou à l’entrée d’un édifice auquel a le 
public a accès. 

Lorsque le fait constituant une nuisance est celui de l’animal, le gardien ou le 
propriétaire de cet animal contrevient au présent règlement. 

 

SECTION 4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CHIENS 

ARTICLE 6 GARDE EXTÉRIEURE 

Tout chien gardé à l’extérieur de l’unité d’occupation et dépendances de son 
propriétaire ou son gardien doit être tenu ou retenu au moyen d’un dispositif adapté 
à la taille et aux capacités de l’animal (attache, laisse, clôture, etc.) l’empêchant 
de sortir de ce terrain. 

ARTICLE 7 ACCÈS AU BÂTIMENT PRINCIPAL 

Tout chien gardé à l’extérieur d’un bâtiment principal doit être tenu au moyen d’un 
dispositif de manière à permettre à une personne souhaitant atteindre la porte 
d’entrée principale du bâtiment, depuis la voie publique, de le faire sans avoir à 
physiquement confronter l’animal.  

ARTICLE 8 ANIMAL DANS UN VÉHICULE 

Un gardien qui transporte un chien dans un véhicule routier doit s’assurer qu’il ne 
peut quitter ce véhicule ou attaquer une personne qui se tient près de ce véhicule. 

En outre, un gardien qui transporte un chien dans la boîte arrière ouverte d’un 
véhicule routier doit le placer dans une cage ou l’attacher de façon à ce que toutes 
les parties du corps de l’animal demeurent, en tout temps, à l’intérieur des limites 
de la boîte. 

ARTICLE 9 LAISSE 

Le propriétaire ou le gardien d’un chien doit retenir en tout temps le chien au moyen 
d’une laisse d’une longueur maximale de 1,85 mètre. Cette laisse et son attache 
doivent être composées de matériaux suffisamment résistants, compte tenu de la 
taille du chien, pour permettre au propriétaire ou au gardien de le maîtriser en tout 
temps.  En outre, tout chien de 20 kg et plus doit porter un licou ou un harnais 
auquel est attachée la laisse.  

Le premier alinéa ne s’applique pas lorsque le chien se trouve, avec l’autorisation 
expresse d’une personne en droit de la donner :  

a) À l’intérieur d’un logement ou de ses dépendances;  
b) Sur un terrain privé clôturé ou muni d’un dispositif permettant de le contenir 

à l’intérieur des limites du terrain;  
c) À l’intérieur d’une aire d’exercice canin, s’il ne constitue pas une menace 

pour une personne ou un autre chien;  
d) Pour participer à une activité canine, notamment la chasse, une exposition, 

une compétition ou un cours de dressage.  
Le présent article ne s’applique pas à l’égard d’un chien d’utilité, lorsqu’il accomplit 
sa tâche, notamment :  

a) D’un chien d’assistance;  
b) D’un chien d’une équipe cynophile au sein d’un corps de police;  
c) D’un chien utilisé dans le cadre des activités du titulaire d’un permis délivré 

en vertu de la Loi sur la sécurité privée (chapitre S-3.5);  
d) D’un chien utilisé dans le cadre des activités d’un agent de protection de la 

faune;  
e) D’un chien utilisé pour l’effarouchement des bernaches;  
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f) D’un chien de chasse, un chien rapporteur ou un chien de sang;  
g) D’un chien utilisé pour des activités de la Municipalité. 

 

ARTICLE 10 SÉCURITÉ 

Il est interdit de dresser, d’inciter ou d’encourager un chien à attaquer une 
personne ou un animal domestique.  
 
ARTICLE 11 APPLICATION DU RÈGLEMENT D’APPLICATION DE LA LOI 

VISANT À FAVORISER LA PROTECTION DES PERSONNES 
PAR LA MISE EN PLACE D’UN ENCADREMENT CONCERNANT 
LES CHIENS 

Le fonctionnaire désigné est responsable de l’exercice des pouvoirs prévus à la 
section III du Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des 
personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens, il peut 
notamment :  

a) Exiger l’examen d’un chien afin que l’état et la dangerosité du chien soient 
évalués;  

b) Déclarer un chien potentiellement dangereux;  
c) Rendre des ordonnances en ce sens. 

L’inspecteur détient les pouvoirs pour appliquer les dispositions de la section IV du 
Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens, notamment les 
pouvoirs d’inspection, de saisie et de garde.  

ARTICLE 12 EXAMEN 

L’examen d’un chien pour en évaluer l’état et la dangerosité est effectué par un 
médecin vétérinaire choisi par le fonctionnaire désigné. Les frais d’examen sont à 
la charge du propriétaire ou du gardien du chien.  

À compter du moment où le propriétaire ou le gardien est avisé que son chien doit 
se présenter à un examen, le propriétaire ou le gardien du chien doit s’assurer que 
celui-ci soit en tout temps muselé au moyen d’une muselière-panier lorsqu’il se 
trouve à l’extérieur de son logement, et ce, jusqu’à la tenue de l’examen.  

SECTION 5 – PERMIS ET ENREGISTREMENT 

ARTICLE 13 PERMIS 

Nul ne peut garder un chien vivant habituellement à l’intérieur des limites de la 
Municipalité, à moins d’avoir préalablement obtenu un permis de garde 
conformément aux dispositions de la présente section.  

Le propriétaire ou le gardien d’un chien doit demander ce permis dans un délai de 
30 jours suivant l’acquisition du chien de l’établissement de sa résidence principale 
dans la Municipalité ou du jour où le chien atteint l’âge de 3 mois.  

Malgré les alinéas précédents, cette obligation ne s’applique pas dans les 
situations suivantes :  

a) Au propriétaire d’un chiot de moins de six mois lorsque le propriétaire est 
un éleveur ;   

b) À une animalerie, soit un commerce où des animaux de compagnie sont 
gardés et offerts en vente au public;  

c) À un établissement vétérinaire;  
d) À un établissement d’enseignement; 
e) À un établissement qui exerce des activités de recherche;  
f) À une fourrière;  
g) À un service animalier;  
h) À un refuge;  
i) À toute personne ou organisme voué à la protection des animaux titulaire 

d’un permis visé à l’article 19 de la Loi sur le bien-être et la sécurité de 
l’animal (chapitre B-3.1) et à ses règlements applicables.  

Lorsque la demande de permis est faite par un mineur, son père, sa mère, son 
tuteur ou son répondant doit consentir par écrit à la demande. 
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ARTICLE 14 RENSEIGNEMENTS CHIEN SEULEMENT 

La demande de permis doit être présentée sur le formulaire fourni par la 
Municipalité. Le requérant doit notamment fournir les renseignements et 
documents suivants: 

a) Le nom, le prénom, l’année de naissance et les coordonnées du 
propriétaire du chien; 

b) Le nom, le prénom, l’année de naissance et les coordonnées du gardien si 
le propriétaire n’est pas le principal gardien du chien; 

c) La race ou le type, le sexe, la couleur, l’année de naissance, le nom, les 
signes distinctifs, la provenance du chien et si son poids est de 20kg et 
plus; 

d) Le cas échéant, la preuve que le chien est vacciné contre la rage, stérilisé 
ou micropucé ainsi que le numéro de la micropuce, ou un avis écrit d’un 
médecin vétérinaire indiquant que la vaccination, la stérilisation ou le 
micropuçage est contre-indiqué pour le chien; 

e) Toute décision à l’égard du chien ou à l’égard du propriétaire ou du gardien 
rendue par une municipalité locale en vertu du Règlement d’application de 
la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place 
d’un encadrement concernant les chiens ou d’un règlement municipal 
concernant les chiens.  
 

ARTICLE 16 MISE À JOUR 

Le propriétaire ou le gardien d’un chien doit informer la Municipalité de toute 
modification aux renseignements fournis en vertu de l’article précédent.  

La Municipalité pourra acheminer au propriétaire ou au gardien toute demande de 
mise à jour des renseignements d’un chien. Le propriétaire ou le gardien de 
l’animal doit fournir à la Municipalité les renseignements demandés, dans les 30 
jours de la réception de la demande. 

ARTICLE 17 FAUSSE INFORMATION 

Il est interdit, pour le propriétaire ou le gardien d’un chien, de fournir une 
information, pour les fins de la délivrance d’un permis ou de la mise à jour des 
renseignements de l’animal, qui est fausse, trompeuse, inexacte ou incomplète.  

ARTICLE 18 DURÉE DE VALIDITÉ 

Le permis de garde est valide jusqu’au décès de l’animal ou tant que le titulaire 
aura la garde ou la propriété de l’animal. Il est incessible et non remboursable. 

ARTICLE 19 RÉVOCATION 

La Municipalité pourra révoquer le permis de garde lorsque :  

a) Le propriétaire ou le gardien omet de répondre à une demande de mise 
à jour des renseignements concernant l’animal dans le délai requis;  

b) Lorsque, l’animal devient un animal dont la garde est prohibée par le 
présent règlement ou par toutes autres dispositions règlementaires 
applicables;   

c) Lorsque le propriétaire ou le gardien omettent d’acquitter, dans les 
délais, les frais requis pour l’obtention du permis.  
 

ARTICLE 20 REGISTRE 

La Municipalité maintient un registre conforme au Règlement d’application de la 
Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens et y inscrit tout renseignement relatif à un 
chien pour lequel elle a délivré un permis de garde. 

ARTICLE 21 MÉDAILLON 

Suite à la délivrance du permis de garde, la Municipalité de remet au propriétaire 
ou au gardien un médaillon comportant le numéro d’enregistrement du chien. Cet 
animal doit porter ce médaillon en tout temps afin d’être identifiable.  

Advenant la perte, le bris ou le vol du médaillon, le coût à débourser pour 
l’obtention d’un nouveau médaillon est prévu au règlement de tarification de la 
Municipalité. Le médaillon délivré par la Municipalité fait office de permis de garde.  
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ARTICLE 22 FRAIS 

Le propriétaire ou le gardien du chien doit acquitter les frais d’obtention du permis 
fixés au règlement de tarification de la Municipalité. 

Malgré le premier alinéa, l’enregistrement d’un chien d’assistance est gratuit. 

ARTICLE 23 CHIENS PROVENANT D’UNE AUTRE MUNICIPALITÉ 

Un chien qui vit habituellement dans une autre municipalité ou ville doit porter 
l’élément d’identification prévu au règlement de cette municipalité, lorsqu’il se 
trouve temporairement sur le territoire de la Municipalité.  

Nonobstant ce qui précède, le permis prévu par l’article 13 et le port du médaillon 
prévu par l’article 21, seront obligatoires si un chien vivant habituellement dans 
une autre municipalité est gardé dans la Municipalité pour une période excédant 
soixante jours consécutifs.  

 

SECTION 6 – APPLICATION DU RÈGLEMENT 

ARTICLE 24 ENTENTE 

La Municipalité peut conclure des ententes avec toute personne ou tout organisme 
pour l’autoriser à percevoir les frais prévus par le présent règlement et à appliquer 
en tout ou en partie le présent règlement.  

Toute personne ou tout organisme qui se voit confier, par résolution, l’autorisation 
de percevoir les frais prévus par le présent règlement et d’appliquer en tout ou en 
partie le présent règlement est appelé, aux fins des présentes, l’inspecteur et 
détient les mêmes pouvoirs, sauf s’ils sont expressément limités. 

ARTICLE 25 INSPECTION 

L’inspecteur est autorisé, entre 7h et 19h, à visiter un terrain, un bâtiment ou une 
construction de même qu’une propriété mobilière ou immobilière afin de s’assurer 
du respect du présent règlement. Le propriétaire, le locataire ou l’occupant ou le 
gardien doit le laisser pénétrer sur les lieux et répondre à toutes les questions qui 
lui sont posées relativement à l’exécution du présent règlement.  

Il est interdit d’entraver l’inspecteur dans l’exercice de ses fonctions. Notamment, 
nul ne peut le tromper ou tenter de le tromper par des réticences ou par des 
déclarations fausses.  

ARTICLE 26 CAPTURE ET SAISIE 

L’inspecteur peut capturer et saisir tout animal domestique errant, tout animal 
domestique prohibé par le présent règlement, tout chien déclaré potentiellement 
dangereux par la Municipalité ou par une autre municipalité ou ville conformément 
au Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection des personnes 
par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens ou tout chien pour 
lequel l’inspecteur a des motifs raisonnables de croire qu’il constitue un risque pour 
la santé et la sécurité publique. 

L’inspecteur a la garde de l’animal qu’il a saisi. Il peut détenir l’animal saisi ou en 
confier la garde à une personne dans un établissement vétérinaire ou dans un 
refuge, dans un service animalier, dans une fourrière ou dans un lieu tenu par un 
organisme voué à la protection des animaux, titulaire d’un permis visé à l’article 19 
de la Loi sur le bien-être et la sécurité de l’animal. 

Lors d’une saisie et d’une mise en fourrière d’un animal, l’inspecteur peut prendre 
tous les moyens requis pour assurer la sécurité des personnes ou des animaux. 

ARTICLE 27 MISE À LA FOURRIÈRE 

Dans le cas où un animal a été mis en fourrière, et sous réserve de ce qui est ci-
après mentionné, le gardien ou le propriétaire d’un animal doit en reprendre 
possession dans les 3 jours ouvrables suivant sa mise en fourrière sur paiement 
des frais mentionnés à l’article 28 et, le cas échéant, après avoir obtenu le permis 
requis par le présent règlement aux fins de sa garde, le tout sans préjudice aux 
droits de la Municipalité de poursuivre pour les infractions au présent règlement 
qui ont pu être commises.  
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Si le propriétaire ou le gardien ne reprend pas possession de son animal 
conformément au premier alinéa, au terme du délai prescrit, l’inspecteur peut 
autoriser la disposition de l’animal, notamment en le vendant au profit de la 
Municipalité ou en le donnant en adoption. En dernier recours et après avoir fait 
des efforts raisonnables pour la vente ou l’adoption de l’animal, la Municipalité 
pourra le faire euthanasier.    

Malgré le premier alinéa, un animal saisi et mis en fourrière qui est malade ou 
blessé, lorsqu’il est incurable et qu’il souffre, peut être euthanasié sans délai.  

ARTICLE 28 FRAIS RELATIFS À LA SAISIE ET MISE EN FOURRIÈRE 

Les frais de capture, de saisie, de garde, de pension, de soins, d’examen 
vétérinaire, d’euthanasie et de disposition d’un animal saisi et mis en fourrière 
conformément au présent règlement sont à la charge du gardien ou du propriétaire.  

Ces frais sont spécifiés au règlement 00-103. Toutefois les frais réellement 
encourus devront être payés s’ils sont plus élevés.  

Toute fraction de journée sera comptée comme une journée entière. 

ARTICLE 29 RESPONSABILITÉ DES DOMMAGES OU BLESSURES 

Ni la Municipalité, ni l’inspecteur, ni aucune personne engagée par la Municipalité 
ne pourront être tenus responsables des dommages ou blessures causés à un 
animal par la suite de sa capture et de sa mise en garde et fourrière. 

 

SECTION 7 – DISPOSITIONS PÉNALES 

ARTICLE 30 INFRACTIONS ET AMENDES 

Sous réserve des dispositions pénales prévues au Règlement d’application de la 
Loi visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 
encadrement concernant les chiens, quiconque contrevient, permet, ou tolère que 
l’on contrevienne à l’une disposition du présent règlement ou à une mesure 
ordonnée ou imposée en vertu du présent règlement commet une infraction et est 
passible des amendes suivantes : 

a) Pour une première infraction, d’une amende de 200$ à 1 000$; 
b) En cas de récidive, tel que définie par le Code de procédure pénale du 

Québec (RLRQ, c. C-25.1), l’amende est portée de 300$ à 2000$.  
 
ARTICLE 31 DISPOSITIONS PÉNALES 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du présent 
règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes et les frais 
dans les délais prescrits, sont établis conformément au Code de procédure pénale 
du Québec. 

Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des journées 
constitue une infraction distincte et les pénalités édictées par chacune des 
infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure l’infraction, 
conformément au présent article.  

ARTICLE 32 POURSUITES PÉNALES 

Le Conseil autorise le fonctionnaire désigné et tout inspecteur à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent 
règlement et du Règlement d’application de la Loi visant à favoriser la protection 
des personnes par la mise en place d’un encadrement concernant les chiens et 
autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer les constats 
d’infraction utiles à cette fin. 
 
SECTION 8 – RECOURS CIVILS 

ARTICLE 33 CUMUL DE RECOURS 

La Municipalité peut exercer cumulativement ou alternativement les recours civils 
et pénaux prévus au présent règlement, ainsi que tout autre recours approprié de 
nature civile ou pénale.  
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ARTICLE 34 JURIDICTION 

Toute créance due à la Municipalité en vertu du présent règlement est recouvrable 
devant la Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle ou tout autre Tribunal de 
juridiction civile compétent.  
 
SECTION 9 – DISPOSITIONS FINALES 
 
ARTICLE 35 ABROGATION 
Le présent règlement abroge et annule toutes dispositions contraires antérieures 
aux présentes et de façon non limitative, le règlement 21-210 et ses amendements.  

Malgré le premier alinéa, les permis délivrés en vertu du règlement 00-103 et ses 
amendements demeurent valides pour la durée qui y est prévue.  

ARTICLE 36 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi.  

 

 

 

 

 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TADIF 
Maire      Directrice générale 
 
Avis de motion : 2021-07-12 
Adoption : 2021-10-04 
Entrée en vigueur: 2021-10-04 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 

21-10-193 POINT 7.3 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 21-211 RELATIF AUX NUISANCES 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉROS 11-143 

 
ATTENDU l’avis de motion portant le numéro de résolution 21-09-171 donné lors 
de la séance ordinaire tenue le 13 septembre 2021 ; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l’objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le règlement portant le numéro 20-211 relatif aux nuisances modifiant le 

règlement numéros 11-143 soit, et il est par les présentes, adopté selon ses formes 

et teneurs. 

 
 

ADOPTÉE 
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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
 
RÈGLEMENT 21-211 

RÈGLEMENT SUR LES NUISANCES 

 
CONSIDÉRANT  que toute municipalité locale peut adopter des 

règlements en matière de salubrité, de nuisance et de 
sécurité, pour régir tout usage d’une voie publique non 
visée par les pouvoirs réglementaires que lui confère le 
Code de la sécurité routière, de même que régir tout 
empiétement sur une voie publique; 

 
 

CONSIDÉRANT  que le territoire de la Municipalité est déjà régi par un 
règlement concernant les nuisances, mais que, de l’avis 
du Conseil, il y a lieu d’actualiser ledit règlement et de le 
rendre plus conforme aux réalités ; 

 
CONSIDÉRANT  qu’avis de motion du présent règlement a été donné lors 

de la séance du Conseil, tenue le 13 septembre 2021, 
qu’une copie du projet de règlement a été remise à tous 
les élus, qu’il y aura dispenses de lecture; 

 
EN CONSÉQUENCE,  Il est proposé par la conseillère Mélanie Larente et résolu 

à l’unanimité d’adopter le règlement portant le numéro 21-
211, comme suit : 

  
ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 
 DÉFINITIONS 

 
ARTICLE 2 Aux fins du présent règlement, les mots et expressions 

suivants signifient : 
 

« animal 
sauvage » 

Les animaux qui, à l’état naturel ou habituellement vivent dans 
les bois, dans les déserts ou dans les forêts ;  
 

« domaine 
public » 

Une voie publique, un parc ou tout autre immeuble 
appartenant à la Municipalité et dont elle a la garde et qui est 
généralement accessible au public ; 
 

 « garde » Le fait de posséder, abriter, nourrir, accompagner ou agir 
comme le maître de l’animal ou en être propriétaire ; 
 

« véhicule 
automobile » 

Tout véhicule au sens du Code de la sécurité routière du 
Québec (L.R.Q., c. C-24.2) ; 
 

« voie publique » Toute route, chemin, rue, ruelle, place, pont, voie piétonnière 
ou cyclable, trottoir ou autre voie qui n’est pas du domaine 
privé ainsi que tout ouvrage ou installation, y compris un fossé, 
utile à leur aménagement, fonctionnement ou gestion. 
 

 MATIÈRES MALSAINES ET NUISIBLES 
 

ARTICLE 3 Le fait de laisser, de déposer ou de jeter sur ou dans tout 
immeuble ou cours d’eau, des eaux sales ou stagnantes, des 
immondices, du fumier, des animaux morts, des matières 
fécales et autres matières malsaines et nuisibles est prohibé. 
 

ARTICLE 4 Le fait de laisser, de déposer ou de jeter des branches mortes, 
des débris de démolition, de la ferraille, des déchets, du 
papier, des bouteilles vides, des cendres, de la vitre ou des 
substances nauséabondes sur ou dans tout immeuble ou 
cours d’eau est prohibé. 
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ARTICLE 5 
 

Le fait de laisser, de déposer ou de jeter dans ou sur tout 
immeuble ou cours d’eau un ou plusieurs véhicules 
automobiles, non immatriculés et hors d’état de 
fonctionnement est prohibé. 
 

  
ARTICLE 6 Le fait de déposer ou de laisser déposer des huiles d’origine 

végétale, animale ou minérale ou de la graisse d’origine 
végétale ou animale à l’extérieur d’un bâtiment ailleurs que 
dans un contenant étanche, fabriqué de métal ou de matière 
plastique et muni et fermé par un couvercle lui-même étanche 
est prohibé. 
 

ARTICLE 7 Le fait de laisser pousser le gazon à une hauteur de plus de 
300mm. 
 

 LES NUISANCES SUR LA PLACE PUBLIQUE 
 

ARTICLE 8 Le propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble d’où 
sortent des véhicules dont les pneus, les garde-boues, la 
carrosserie ou la boîte de chargement sont souillés ou 
chargés de terre, de boue, de pierre, de glaise ou d’une 
autre substance susceptible de s’en détacher doit prendre 
les mesures voulues : 
a) pour débarrasser les pneus, les garde-boue, la 

carrosserie ou l’extérieur de la boîte de chargement de 
ces véhicules de toute terre, sable, boue, pierre, glaise 
ou autre substance qui peut s’en échapper et tomber sur 
la voie publique de la Municipalité ; 

b) pour empêcher la sortie sur la voie publique de la 
Municipalité, depuis un immeuble, de tout véhicule sur 
lequel les opérations décrites au paragraphe précédent 
n’ont pas été effectuées. 

 
ARTICLE 9 Le fait de souiller le domaine public, notamment en y 

déposant ou en y jetant de la terre, du sable, de la boue, des 
pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou autres, 
des eaux sales, du papier, de l’huile, de l’essence ou tout 
autre objet ou substance est prohibé. 

ARTICLE 10 Toute personne qui souille le domaine public doit effectuer 
le nettoyage de façon à rendre l’état du domaine public 
identique à ce qu’il était avant qu’il ne soit ainsi souillé ; toute 
telle personne doit débuter cette opération dans l’heure qui 
suit l’événement et continuer le nettoyage sans interruption 
jusqu’à ce qu’il soit complété. 

 Advenant que le nettoyage nécessite l’interruption ou le 
détournement de la circulation d’une voie publique, le 
débiteur de l’obligation de nettoyer doit en aviser au 
préalable l'inspecteur municipal et en bâtiment ou son 
représentant. 
 

ARTICLE 11 Tout contrevenant à l’une des obligations prévues au 
premier paragraphe de l’article précédent, outre les 
pénalités prévues par le présent règlement, devient débiteur 
envers la Municipalité du coût du nettoyage effectué par elle. 
 

ARTICLE 12 Le fait de jeter ou de déposer sur le domaine public, de la 
neige ou de la glace provenant d’un terrain privé est prohibé. 
 

ARTICLE 13 Le fait de déverser, de permettre que soient déversés ou de 
laisser déverser dans les égouts, par le biais des éviers, 
drains, toilettes ou autrement, des déchets de cuisine et de 
table, des huiles d’origine végétale, animale ou minérale, de 
la graisse d’origine végétale ou animale ou de l’essence est 
prohibé ;  
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 LES ODEURS, LE BRUIT ET L’ORDRE 
 

ARTICLE 14 Le fait d’émettre des odeurs nauséabondes par le biais ou 
en utilisant tout produit, substance, objet ou déchet, 
susceptible de troubler le confort, le repos des citoyens ou à 
incommoder le voisinage est prohibé. Ne s’applique pas à la 
zone agricole. 
 

ARTICLE 15 Le fait de faire, de provoquer ou d’inciter à faire de quelque 
façon que ce soit, du bruit susceptible de troubler la paix, la 
tranquillité, le confort, le repos, le bien-être des citoyens ou 
de nature à empêcher l’usage paisible de la propriété dans 
le voisinage est prohibé. 
 
Le présent article constitue une offense à caractère général 
distincte de celle prévue à l’article 19. Ne s’applique pas à 
la zone agricole. 

  
ARTICLE 16 a) Est prohibé tout bruit émis entre 22 h et 7 h le 

lendemain, dont l’intensité est 45 décibels ou plus, à la 
limite du terrain d’où provient le bruit ; 

b) Est prohibé tout bruit émis entre 7 h et 22 h, dont 
l’intensité est de 60 décibels ou plus, à la limite du terrain 
d’où provient ce bruit.  

Ne s’applique pas à la zone agricole. 
 

ARTICLE 17 Nul ne doit installer ou laisser installer ou utiliser ou laisser 
utiliser un haut-parleur ou appareil amplificateur de sons à 
l’extérieur d’un édifice, lorsque les sons produits par un tel 
haut-parleur ou appareil amplificateur sont susceptibles de 
troubler la paix, la tranquillité, le confort, le repos, le bien-
être des citoyens ou de nature à empêcher l’usage paisible 
de la propriété dans le voisinage, sauf aux endroits, dates et 
heures indiquées à l’annexe « I » qui fait partie intégrante du 
présent règlement. 
 

ARTICLE 18 Nul ne peut utiliser ou laisser utiliser un haut-parleur ou 
appareil amplificateur de sons à l’intérieur d’un édifice, de 
façon à ce que les sons soient projetés à l’extérieur de 
l’édifice, lorsque les sons provenant de ce haut-parleur ou 
appareil amplificateur sont susceptibles de troubler la paix, 
la tranquillité, le confort, le repos, le bien-être des citoyens 
ou de nature à empêcher l’usage paisible de la propriété 
dans le voisinage. 
 

ARTICLE 19 Là où sont présentées, à l’intérieur ou à l’extérieur d’un 
édifice, des œuvres musicales, instrumentales ou vocales 
préenregistrées ou non, provenant d’un appareil de 
reproduction sonore ou provenant d’un musicien présent sur 
place, ou des spectacles, nul ne peut émettre ou permettre 
que ne soit émis ou laisser émettre un bruit ou une musique 
en tout temps de façon à ce que l’activité génératrice du son 
soit de nature à troubler le confort, le repos des citoyens ou 
à incommoder le voisinage. 
 

ARTICLE 20 Le fait d’utiliser une tondeuse à gazon entre 21 h et 8 h le 
lendemain est prohibé. 
 

ARTICLE 21 Le fait d’exécuter ou de faire exécuter, entre 22 h et 7 h le 
lendemain, des travaux de construction, de reconstruction, 
d’excavation, de démolition, de réparation de bâtiment ou 
d’une structure, ou d’un véhicule à moteur, ou de tout autre 
machine ou appareil propre à reproduire ce type de bruits de 
nature à empêcher l’usage paisible de la propriété dans le 
voisinage est prohibé. 
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ARTICLE 22 Il est interdit au conducteur d’un véhicule d’utiliser un frein de 

moteur communément appelé « JACOB », à l’intérieur des 
limites de la Municipalité, aux endroits indiqués par de la 
signalisation.   
 

 

ARTICLE 23 
 

Les articles 15, 16 et 17 ne s’appliquent pas lors de la 
production d’un bruit : 
 
1° Provenant de la machinerie ou de l’équipement utilisés lors 

de l’exécution de travaux d’entretien ou de construction 
sur le domaine public par la personne responsable de son 
entretien, à sa demande ou avec son autorisation ; 

 
 2° Produit par des appareils amplificateurs de sons ou des 

instruments de musique lors d’une manifestation publique 
ou d’une activité communautaire ou sportive ou un 
spectacle ou autre type de représentation, tenu sur le 
domaine public ou produit par des personnes qui y 
participent ou y assistent. 

 
 

 
 

DE CERTAINS ANIMAUX 

ARTICLE 24 Tout aboiement ou hurlement de chiens susceptible de 
troubler la paix et le repos de toute personne de la Municipalité 
est prohibé. 
 

ARTICLE 25 La garde de tout animal sauvage est prohibée. 
 

ARTICLE 26 La garde des chiens ci-dessous mentionnés est prohibée : 
a) tout chien méchant, dangereux ou ayant la rage ; 
b) tout chien qui attaque ou qui est entraîné à attaquer, sur 

commande ou par un signal, un être humain ou un animal. 
 

 
 

AUTRES NUISANCES 
 

ARTICLE 27 La projection directe de lumière en dehors du terrain où se 
trouve la source de la lumière, susceptible de causer un 
danger public ou un inconvénient aux citoyens se trouvant sur 
un terrain autre que celui d’où émane la lumière est prohibée. 
 

 ADMINISTRATION ET PÉNALITÉ 
 

ARTICLE 28 Toutes les prohibitions prévues au présent règlement sont 
réputées constituer une nuisance. 
 

ARTICLE 29 Le Conseil autorise de façon générale tout agent de la paix, 
les contremaîtres, l’inspecteur municipal, l’inspecteur des 
bâtiments et ses adjoints, les cadets et les constables 
spéciaux à entreprendre des poursuites pénales contre tout 
contrevenant à toute disposition du présent règlement, et 
autorise généralement en conséquence ces personnes à 
délivrer les constats d’infractions utiles à cette fin ; ces 
personnes sont chargées de l’application du présent 
règlement. 
 

ARTICLE 30 Le responsable de l’application du présent règlement est 
autorisé à visiter et à examiner, à toute heure raisonnable, 
toute propriété mobilière et immobilière, ainsi que l’intérieur et 
l’extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, 
pour constater si le présent règlement y est exécuté, et tout 
propriétaire, locataire ou occupant de ces propriétés, maisons, 
bâtiments et édifices, doit les recevoir et les laisser y pénétrer. 
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ARTICLE 31 Quiconque contrevient à l’une quelconque des dispositions du 

présent règlement commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 400 $ pour une première  infraction si  le 
contrevenant est une personne physique et de 800 $ pour une 
première infraction si le contrevenant est une personne 
morale ; d’une amende de 600 $ pour une récidive si le 
contrevenant est une personne physique et d’une amende 
minimum de 1 000 $ pour une récidive si le contrevenant est 
une personne morale ; l’amende maximale qui peut être 
imposée est de 1 500 $ pour une première infraction si le 
contrevenant est une personne physique et de 3 000 $ pour 
une première infraction si le contrevenant est une personne 
morale ; pour une récidive, l’amende maximale est de 2 000 $ 
si le contrevenant est une personne physique et de 4 000 $ si 
le contrevenant est une personne morale. 
 
Dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 
 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés 
en vertu du présent article, et les conséquences du défaut de 
payer lesdites amendes et les frais dans les délais prescrits, 
sont établis conformément au Code de procédure pénale du 
Québec (L.R.Q., c. C-25.1). 
 
Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à 
chacune des journées constitue une infraction distincte et les 
pénalités édictées pour chacune des infractions peuvent être 
imposées pour chaque jour que dure l’infraction, conformément 
au présent article. 
 

ARTICLE 32 Ce règlement annule et remplace le règlement numéro 82-
63. 
 

ARTICLE 33 Le présent règlement entrera en vigueur lors de sa 
publication, selon la loi. 

 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ   LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale 
 
 
Avis de motion :  13 septembre 2021 
Adoption :  4 octobre2021 
Entrée en vigueur: 4 octobre 2021  

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
RÈGLEMENT 21-211 

RÈGLEMENT SUR LES NUISANCES 

 
Annexe « 1 » 

ENDROITS : 
Salle Communautaire, Centre Sporthèque ou Parcs municipaux 
 
ÉVÈNEMENTS : 
Lors d’évènement communautaire ou familial 
 
HEURES : 
7 heures du matin à 2 heures du matin 
 

ADOPTÉE 
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POINT 8 –HYGIÈNE DU MILIEU 
 

21-10-195 POINT 8.1 
RÈGLEMENT #74 DÉCRÉTANT L’ACQUISITION D’UN DÉCHIQUETEUR DE 

MATÉRIAUX SECS 

 
Il est proposé par Manon Cadieux 
 
Et résolu à l’unanimité 
 
Que la municipalité de Mont-Saint-Michel approuve le Règlement #74, au montant 
de 515 000 $, décrétant l’acquisition d’un déchiqueteur de matériaux secs et un 
emprunt au montant de 515 000 $ à cet effet. 
 

ADOPTÉE 
 

21-10-196 POINT 8.2 
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2022 – RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS 
DE LA LIÈVRE (RIDL)  

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et unanimement résolu que : 
 
La Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve les prévisions budgétaires 2022 
de la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (RIDL), telles que 
présentées. 

ADOPTÉE 
 
POINT 9 – LOISIRS ET CULTURES 
 

21-10-197 POINT 9.1 
PROJET DE SENTIER PÉDESTRE DANS LA MUNICIPALITÉ DE MONT-
SAINT-MICHEL  

 
ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 
d’action ; 
 
ATTENDU que la municipalité est à l’élaboration d’une politique Ami des ainés ; 
 
ATTENDU que plusieurs citoyens de Mont-Saint-Michel ont soulevé le désir d’avoir 
un endroit pour la marche et/ou la raquette dans la municipalité ; 
 
ATTENDU que la municipalité désire encourager les saines habitudes de vie ; 
 
ATTENDU que la municipalité est propriétaire d’un terrain longeant la rivière du 
Lièvre ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
et résolu à l’unanimité que : 
 
Les membres du conseil autorisent le projet d’implantation d’un sentier pédestre 
sur les lots de la municipalité ; 
 
Un montant maximal de 2 000$ sera octroyé pour l’implantation d’une première 
phase du projet, à savoir, un sentier de raquette pour l’hiver 2021-2022 et que 
cette dépense soit imputée aux bénéfices non répartis ; 
 
Une demande d’aide financière soit présentée aux différents organismes pour 
l’implantation de la phase 2 en 2022 ; 
 
Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 
autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

 
ADOPTÉE 
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21-10-198 POINT 9.2 

FÊTE DE L’HALLOWEEN 2021 AU PARC DU VILLAGE ET DEMANDE DE 

PERMIS DE RÉUNION  

ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 

d’action; 

 

ATTENDU que plusieurs familles de Mont-Saint-Michel ont soulevé le désir 

d’assister à des activités familiales au cœur de la municipalité ; 

 

ATTENDU que la municipalité désire relacer les activités dans la municipalité ; 

 

Il est proposé par : Éric Lévesque 

et résolu à l’unanimité que : 

 

Le conseil municipal autorise l’organisation d’une fête soulignant l’Halloween dans 

le parc du village ; 

 

Le conseil autorise une dépense maximale de 700$ pour l’implantation et la 

décoration du parc du village pour la tenue de la fête de l’Halloween ; 

 

Que la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame Laurence Tardif, soit 

autorisée à signer pour et au nom de la municipalité la demande de permis de 

réunion à la Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) ou tous les 

documents nécessaires; 

 

Le conseil autorise montant de 110$ plus les taxes applicables pour le coût du 

permis et que cette dépense soit imputée au budget de fonctionnement. 

 
ADOPTÉE 

 
21-10-199 POINT 9.3 

RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2022 – CENTRE RÉGIONAL DE SERVICES 
AUX BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DES LAURENTIDES (CRSBPL) 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu le renouvellement de sa cotisation 2022 au 
Centre régional de services aux bibliothèques publiques des Laurentides 
(CRSBPL); 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité de Mont-Saint-Michel autorise le renouvellement et le paiement de 

la cotisation 2022, au montant de 2 925 $, plus les taxes applicables, (taux de 

4,95 $ x 591 résidants) au Centre régional de services aux bibliothèques publiques 

des Laurentides (CRSBPL). 

ADOPTÉE 
 

21-10-200 POINT 9.4 
ACQUISITION D’UN JEU GONFLABLE POUR LES ACTIVITÉS DE LA 

MUNICIPALITÉ 

ATTENDU que la municipalité a entériné une politique familiale avec un plan 

d’action; 

 

ATTENDU que plusieurs familles de Mont-Saint-Michel ont soulevé le désir 

d’assister à des activités familiales au cœur de la municipalité ; 

 

ATTENDU que la municipalité désire encourager les jeunes familles ; 

 

Il est proposé par : Mélanie Larente 

et résolu à l’unanimité que : 
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Le conseil municipal autorise l’acquisition d’un jeu gonflable pour les jeunes 

enfants au coût de 900$ plus les taxes applicables et que cette dépense soit 

imputée au budget de fonctionnement. 

 

 
ADOPTÉE 

 
 

21-10-201 POINT 9.5 
RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION AU PROGRAMME DE CLASSIFICATION 
HORTICOLE DES FLEURONS DU QUÉBEC POUR L’ANNÉE 2022 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité abroge la résolution 21-09-177 et autorise le renouvellement de 
l’adhésion au Programme de classification horticole des Fleurons du Québec 
pour l’année 2022; 

 
2. Un montant de 316.00$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 

le budget de fonctionnement. Ce montant couvre La première année du 
programme. 

 
3. Que la secrétaire-trésorière et directrice générale, Madame Laurence Tardif, 

soit autorisée à signer pour et au nom de la municipalité tous les documents 
nécessaires. 

 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
POINT 10 –LAC, COURS D’EAU ET ENVIRONNEMENT 
 

21-10-202 POINT 10.1 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FÉDÉRAL POUR LA SÉCURITÉ 
NAUTIQUE 

 
Point retiré de l’ordre du jour 
 
 
 
POINT 11 – VARIA 
 

21-10-203 POINT 11.1 
PUBLICITÉ – FEUILLET PAROISSIAL – ANNÉE 2022  

 
ATTENDU la demande de commandite pour le feuillet paroissial pour l’année 2022 
de la Paroisse Notre-Dame-de-la-Lièvre – Communauté Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel renouvelle sa commandite au montant de 

100 $ pour l’année 2022 à la Paroisse Notre-Dame-de-la-Lièvre – 
Communauté Saint-Michel, pour la publication du feuillet paroissial. 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-10-204 POINT 11.2 

OCTROI D’UN CONTRAT À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 

MUNICIPALITÉS (FQM) RELATIVEMENT À LA DISPENSE DE SERVICES 

JURIDIQUES DANS LE CADRE DE LA MISE SUR PIED D’UNE RÉGIE 

INCENDIE 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités de Sainte-Anne-du-Lac, Mont-Saint-
Michel, Ferme-Neuve, Chute-Saint-Philippe et Lac-Saint-Paul désirent mettre en 
commun leurs ressources afin de fournir les services en matière de sécurité 
incendie efficacement aux citoyens et de partager les coûts afférents ;   
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des articles 579 et suivants du Code municipal du 
Québec (RRLQ, c. C27.1), des municipalités peuvent mettre sur pieds une régie 
intermunicipale afin de fournir ces services selon les modalités déterminées dans 
une entente à cette fin;  
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM, par l’entremise du Service d’assistance juridique 
de la FQM/MMQ, peut fournir un accompagnement juridique aux municipalités 
intéressées à l’égard de la constitution d’une telle régie ;  
 
Il est proposé par Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité 
 
QUE les services professionnels du Service d’assistance juridique de la FQM 
soient retenus par la Municipalité Mont-Saint-Michel dans le cadre de la mise sur 
pied d’une régie intermunicipale destinée pourvoir à la dispense de services en 
matière de sécurité incendie ; 
 
QU’un contrat de service soit octroyé à la FQM à cette fin ; 
 
QUE la directrice générale, madame Laurence Tardif ou toute personne qu’elle 
désigne soit autorisée à transmettre tout document ou effectuer toute formalité 
pour donner suite à l’objet de la présente résolution.  
 
QU’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à la FQM.  
 
 

ADOPTÉE 
 

21-10-205 POINT 12 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 21H30. 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
           
ANDRÉ-MARCL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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